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Experts exc:essifs l
. Régulièrement critiquée pour sa rigidité, la Commission royale des monuments
et sites pourrait être réformée. Et avec eUe la protection du patrimoine.

D
es anecdotes? Elles pleu-
vent dès qu'on prononce
les mots "Commission

royale des monuments et sites"
(CRMS) devant des députés-bourg-
mestres ou échevins. Certains qua-
lifieront ce collège d'experts en pa-
trimoine "d'intégriste au pouvoir
exorbitant"... Celui de dire si un
projet de rénovation est acceptable
pour les bâtiments protégés. Ceux
qui critiquent la CRMS relatent
souvent le blocage de la revitalisa-
tion d'un chancre, du développe-
ment d'un projet immobilier, ou
de l'amélioration d'un lieu public.
En écho, le secrétaire d'Etat Emir
I(jr (PS), en charge du Patrimoine,
annonce, depuis plusieurs mois,
vouloir "remettre à plat"le fonction-
nement de la commission dès
2005. Il énonce la possibilité de
supprimer l'avis conforme de la
CRMS (lire ci-contre). Et estime en
tout cas que, dans certains dos-
siers, le gouvernement doit pou-
voir le contourner, en motivant sa
décision. "Après la période de la
bruxellisation qui a vu détruire une

part de la ville, il y a eu une réaction
salutaire des défenseurs du patri-
moine. Aujourd'hui, on n'en est plus
là, explique M. I(jr. La politique du
patrimoine doit s'inscrire dans un
projet de ville. Il faut un compromis
entre protection et développement éco-
nomique. "Une position qui suscite
un débat.

"Garder un garde-fou"
Pour le député Yaron Pesztat
(Ecolo), supprimer l'avis conforme
reviendrait à changer complète-
ment le système. Et à priver les
biens protégés d'un nécessaire
garde-fou. "Sans la commission, de
nombreux bâtiments auraient été éra-
diqués ou défigurés ", et il cite no-
tamment l'ex-imprimerie Le Peu-
ple, le Pathé Palace, et léV;<l\1â~-

ville. Reconnaissant l'existence
d'un problème, il propose plu-
sieurs pistes. Il a obtenu que le Par-
lement en débatte après audition
des acteurs concernés.
Une autre opposition à la suppres-
sion de l'avis conforme vient du
précédent secrétaire d'Etat en

charge du Patrimoine: Willem
Draps (MR) estime qu'il faut res-
ter vigilant car "Bruxelles est dans
une situation spécifique avec une

pression immobilière constante qui
s'exerce sur le patrimoine". Ceci dit,
sous la législature passée, il avait
déjà appliqué des correctifs à la
CRMS, introduisant le droit de re-
cours en cas de permis refusé et
lui imposant notamment de comp-
ter en son sein un expert des sec-
teurs immobilier et économique.
"S'il y a un problème, c'est plus une
question de personne que defonction-
nement...", glisse M. Draps. Et il

mentionne "l'influence jugée exces-
sive par certains" de la secrétaire de
la commission. En contre-poids, il
avait d'ailleurs fait nommer
comme président de la CRMS Jac-
ques Degryse, ex-échevin de l'Ur-
banisme. Il se dit par ailleurs que
l'exigence de la commission a
énervé plus d'une fois des élus so-
cialistes, particulièrement motivés
pour lui rogner les ailes.

STÉPHANIE MEYER

Réponses de la Commission aux critiques

F
ace au concert de critiques
sur de nombreux dossiers pa-
trimoniaux... un grand si-

lence. Celui de cette fameuse Com-
mission royale des monuments et
sites. Devoir de réserve oblige. Par
contre, sur les attaques générales,
la CRMS s'explique.

Critique 1 : "La CRMS bloque le
développement économique"
. "Seul 1% du patrimoine bâti
bruxellois estprotégé. Or, c'est sur ces
biens-là que les avis de la Commis-
sion doivent être suivis (conformes).
Il existe une possibilité de recourseon-
tre les refus de permis, mais personne
ne l'a encore utilisé." Précision: en
2003, sur 179 avis conformes, la
Commission a pris 30 positions né-
gatives. "Ce qui était beaucoup car
les autres années, on était à 4 ou 5
cas." Avec l'instauration du permis
unique (urbanisme et patri.
moine), la CRMS a vu se multi-
plier le dépôt de dossiers incom-

plets, sur lesquels elle ne peut évi-
demment remettre un avis favora-
ble. Par ailleurs, depuis 2003, la
Commission ne doit plus se pro-
noncer sur les travaux "de minime
importaric'e" - Résultat: elle tiai'te
désormaisesséntieJleqient de.'>

dossiers complexes, donc suscepti-
bles d'obtenir un avis négatif

Critique 2: "La Commission
empêche la ville d'évoluer"
. "Nous nous battons contre une ville
muséale. Le patrimoine est un enjeu
du développement durable. Il nefaut
pas chercher la rentabilité à court
terme. Dans des dizaines d'années, il
sera toujours là, contrairement aux
petits projets économiques.

"

Critique 3: "La CRMS refuse le
confort de vie moderne"
. "Bien sûr qu'on peut adapter les bâ-

timents aux conditions de vie actuel-
les! Mais les travaux doivent veiller à

la valorisation du patrimoine. Ache-
ter un bien classé revient à l'entrete-
nir dans une logique de transmission
du patrimoine aux générations jùtu-
res. Avant la réalisation d'un projet
personnel", dit la CRMS. Sur sa réti-
cence à placer du double vitrage,
elle explique: "Dans les construc-
tions d'avant 1970, les murs ne sont
pas isolés Comme l'humidité liée à
1actlvlte humame se condense sur
les surfaces les plus froides elle se
place sur les vItres saufs Il y a un
double vlt~age Alors eUe se depose
sur les murs Resultatsr chal'l1RI

gnons, dégradations..." Précision
sur sa frilosité à l'égard des "agora
space" et espaces pour chiens dans
les parcs protégés: "Vouloir tout
mettre dans tout condüit à la banali-
sation... Il importe, par contre, de
créer de nouveaux espaces verts avec
cesfonctions. "
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Critique 4 : "Les experts ne sont
pas indépendants"
. "On applique un code de déontolo-
gie strict: si un membre a un lien di-
rect ou indirect avec le cas traité, il
quitte immédiatement la séance. n

Critique 5: "Il y a un manque de
clarté dans les décisions"

. "Nos principes: ilfaut d'abord con-
server. Si ce n'est pas suffisant, ilfaut
restaurer, voire remplacer de manière
à assurer une compatibilité entre le
neuf et l'ancien. Et là nous émettons
des recommandations. Nous ne discu-
tons pas esthétique mais matériaux
et techniques. Il existe une continuité
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dans notre attitude, car nous nous ba-
sons sur des textes qUIservent de reft
rences mternattonales Paifols on re
VIent sur un pnnClpe acquIS a la lu
mlere de nouvelles rejlexlons D ou
1Importance d ÇlVOlrde wands ex-
pens dans la C~mfs~!On ~ l'A.
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